
PROJET DE LOI

adopté

le 14 mai 2013

 

                  

SESSION  ORD INAIRE  DE  2012 ‐2013

DOCUMENT PROVISOIRE

Seule l’impression définiƟve a valeur de texte authenƟque

relatif à la sécurisation de l'emploi.

(Texte définitif)

Le  Sénat  a  adopté,  dans  les  conditions  prévues  à
l’article 45 (alinéas 2 et 3) de la Constitution, le projet de
loi dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Assemblée nationale (14ème législ.) : 1ère lecture : 774, 839, 847 et T.A. 103.
                                                    979. C.M.P. : 980.

Sénat : 1ère lecture : 489, 490, 494, 501, 502 et T.A. 139 (2012-2013).
             C.M.P. : 530 et 531 (2012-2013).

http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2012-2013/531.html

1 sur 51 18/06/2013 16:21



CHAPITRE IER

Créer de nouveaux droits pour les salariés

Section 1

De nouveaux droits individuels pour la sécurisation des parcours

(CMP)     Article 1er

I. – A. – Avant le 1er juin 2013, les organisations liées par une convention de branche ou,
à défaut,  par des  accords  professionnels  engagent  une négociation,  afin  de permettre aux
salariés qui ne bénéficient pas d’une couverture collective à adhésion obligatoire en matière
de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou
un accident dont chacune des catégories de garanties et la part de financement assurée par
l’employeur sont au moins aussi favorables que pour la couverture minimale mentionnée au II
de l’article L. 911‑7 du code de la sécurité sociale, au niveau de leur branche ou de leur

entreprise, d’accéder à une telle couverture avant le 1er janvier 2016.

La négociation porte notamment sur :

1° La définition du contenu et du niveau des garanties ainsi que la répartition de la charge
des cotisations entre employeur et salariés ;

2° Les  modalités  de  choix  de  l’assureur.  La  négociation  examine  en  particulier  les
conditions,  notamment  tarifaires,  dans  lesquelles  les  entreprises  peuvent  retenir  le  ou  les
organismes assureurs de leur choix, sans méconnaître les objectifs de couverture effective de
l’ensemble des salariés des entreprises de la branche et d’accès universel à la santé ;

3° Le cas échéant, les modalités selon lesquelles des contributions peuvent être affectées
au financement de l’objectif de solidarité, notamment pour l’action sociale et la constitution
de droits non contributifs ;

4° Les cas dans lesquels  la situation particulière de certains salariés  ou ayants  droit,
lorsque  ceux-ci  bénéficient  de  la  couverture,  peut  justifier  des  dispenses  d’affiliation  à
l’initiative du salarié ;

5° Le  délai,  au  moins  égal  à  dix-huit  mois  à  compter  de  l’entrée  en  vigueur  de  la

convention ou de l’accord et expirant au plus tard le 1er janvier 2016, laissé aux entreprises
pour se conformer aux nouvelles obligations conventionnelles ;

6° Le cas échéant, les adaptations dont fait l’objet la couverture des salariés relevant du
régime  local  d’assurance  maladie  complémentaire  des  départements  du  Haut-Rhin,  du
Bas-Rhin et de la Moselle défini à l’article L. 325‑1 du code de la sécurité sociale, en raison
de la couverture garantie par ce régime.

B. – À compter du 1er juillet 2014 et jusqu’au 1er janvier 2016, dans les entreprises où a
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